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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Transports scolaires
Question écrite n° 6765

Texte de la question

M. Dominique Paille demande a M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire, de
bien vouloir lui confirmer que les articles 38 a 40 de la loi no 93-122 du 29 janvier 1993 relative a la prevention
de la corruption et a la transparence de la vie economique et des procedures publiques sont applicables a
l'ensemble des services publics susceptibles d'etre delegues par les collectivites locales, et notamment aux
services de transports (scolaire, urbains...), d'une part et, d'autre part, que les dispositions de l'article 40 de
ladite loi doivent etre interpretees strictement et conduisent a l'interdiction de toute clause de tacite reconduction
dans les conventions de delegation de service public.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire s'interroge sur l'application de la loi no 93-122 du 29 janvier 1993 relative a la
prevention de la corruption et a la transparence de la vie economique a l'ensemble des services publics
susceptibles d'etre delegues par les collectivites locales et notamment au secteur des transports scolaires. La loi
du 29 janvier 1993 n'a ni dans sa lettre ni dans son esprit, entendu soustraire de son application aucun secteur
de la vie economique. Toutefois, il convient d'observer que le Premier ministre a designe M. Jean-Rene
Bernard, inspecteur general des Finances, charge d'expertiser les difficultes techniques posees aux delegations
de service public par les procedures instituees par la loi. De meme, le ministre de l'equipement, des transports
et du tourisme a confie une mission de reflexion a M. Morelon, ingenieur general des ponts et chaussees, sur les
difficultes d'application de la loi au secteur specifique des transports scolaires.
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